Extrait du règlement sanitaire départemental de la Mayenne

ARTICLE 158 - Dépôts de matières fermentescibles destinées à la fertilisation des sols (à

l'exception de ceux visés aux articles 91, 155, 156 et 157)

Sans préjudice des dispositions relatives à la Police des Eaux1, les dépôts de matières fermentescibles ne doivent pas être à l'origine de nuisance ou de pollution des eaux. Leur implantation est interdite dans les périmètres de protection rapprochée ou projet de périmètre de protection rapprochée définis par l’hydrogéologue agréé par le Ministre de la Santé pour les puits

1- Décret 73-218 du 23 février 1973 abrogé par le décret 93-742 du 29 mars 1993 (J.O. du 
30 mars 1993) modifié, relatif aux procédures d’autorisation et de déclaration prévues par l’article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau

- Arrêté du 13 mai 1975 abrogé (texte d’application du décret 73-218)

- Arrêté du 20 novembre 1979 modifié par arrêté du 22 août 1991 abrogé (texte d’application décret 73-218) 89

ou forages destinés à l’adduction publique d’eau potable.

158.1. Matières solides pelletables

Les dépôts d'ordures ménagères non triées, constitués en vue de leur élimination sont soumis à la Loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées.

Tous les autres dépôts, (ordures ménagères ayant subi un traitement ou un tri en vue d'une

utilisation agronomique, résidus verts, boues de stations d’épuration… ) qu'ils soient définitifs ou temporaires, doivent répondre aux prescriptions suivantes lorsque leur volume dépasse 5 m3.

Au-delà d'un volume de 50 m3 , ces dépôts doivent faire l'objet d'une déclaration préalable à la Mairie.

Dans tous les cas :

· leur implantation doit satisfaire aux prescriptions générales ou particulières relatives aux périmètres de protection des sources, puits, captages ou prises d'eau ; Elle est, en outre, interdite à moins de 35 mètres :

· des puits, forages et sources,

· de toute installation souterraine ou semi-enterrée de stockage des eaux, que ces dernières soient destinées à l'alimentation en eau potable, ou à l'arrosage des cultures maraîchères,

· des rivages,

· des berges des cours d'eau.
Des conditions spécifiques de protection des zones aquicoles peuvent être définies par l'autorité sanitaire après avis du Conseil Départemental d'Hygiène.

Cette implantation est également interdite :

· à moins de 200 m de tout immeuble habité ou occupé habituellement par des tiers, des parcs de loisirs et de tout établissement recevant du public, à moins qu’il ne s'agisse d’ateliers de compostage spécialement aménagés et régulièrement autorisés ;

· à moins de 5 m des voies de communication.
Leur établissement, dans une carrière ou toute autre excavation, est interdit.
Après toute opération de déchargement de nouvelles matières, les dépôts doivent être recouverts dans la journée ou au plus tard le lendemain par une couche de terre meuble ou par toute autre matière inerte, d'au moins 10 cm d'épaisseur.

De tels dépôts ne peuvent avoir un volume supérieur à 2000 mètres cubes et leur hauteur ne doit pas dépasser 2 mètres.

Les dépôts constitués en vue d'une utilisation agricole doivent être exploités dans un délai maximum de 1 an.

Les dépôts constitués par un compost dont les caractéristiques sont conformes à la norme en vigueur1 ou par des boues biologiquement stabilisées ne sont pas soumis aux prescriptions de distances vis à vis des tiers, de recouvrement par un matériau inerte et d’interdiction d’établissement dans une carrière.

158.2. Matières liquides ou pâteuses

Ces dépôts devront faire l’objet d’une déclaration à la mairie lorsqu’ils sont supérieurs à 50 m3. Ils devront être réalisés dans des ouvrages étanches. Des lagunes à boues pourront être autorisées par l’autorité sanitaire sur présentation d’une étude hydrogéologique favorable. Les dépôts de produits non biologiquement stabilisés devront respecter les règles d’éloignement définies au paragraphe 158.1. Les dépôts de produits biologiquement stabilisés devront être stockés à plus de 50 m de tout immeuble habité ou occupé habituellement par des tiers.
